
COMMUNIQUE DE PRESSE  COLLECTIF ANTI LINKY 13
LA LUTTE S'INTENSIFIE     !

Ce lundi 11 juin 2018, les membres du Collectif Anti Linky 13, soit une vingtaine de collectifs locaux, se
sont réunis à Marseille pour réaffirmer leur volonté de s'opposer sans concession au dispositif Linky
que la société Enedis et ses sous-traitants sont en train d'imposer par des méthodes inacceptables dans le
département, au mépris des refus de plus en plus nombreux dans la population et chez les élus locaux (une
vingtaine  de  mairies  du  département  se  sont  positionnés  contre  l'installation  des  compteurs  sur  leur
territoire).

Le Collectif Anti Linky 13 créé en janvier dernier s'est donné pour but d'informer les usagers et les
élus sur les méfaits du dispositif et sur les moyens de s'y opposer.  Nous avons organisé de nombreuses
réunions publiques dans le département et avons participé à des débats contradictoires avec les dirigeants
d'Enedis. Nous avons sollicité tous les élus locaux et  avons rencontré la plupart d'entre eux. Nous soutenons
les initiatives locales par les usagers dans leur opposition à l'installation de ces compteurs et leur apportons
notre aide et notre soutien en cas de pose forcée.

En  terme  de  santé  publique, nous  considérons  qu'en  l'absence  d'études  probantes  sur  l'innocuité  des
technologies mises en œuvre dans ce projet (Courant Porteur en Ligne en Khz, concentrateurs, exposition
permanente..), il n'appartient pas au public de prouver les dangers encourus mais bien à Enedis d'apporter la
preuve  du  contraire.  Tant  que  nous  n'aurons  aucune  certitude  sur  les  dégâts  causés  par  une  exposition
chronique et  cumulée aux ondes électro magnétiques,  nous dénoncerons l'introduction de toute nouvelle
technologie « connectée ».

En terme de récupération des  données  personnelles,  nous  ne pouvons que constater  les  nombreuses
interrogations sur la légalité de ce transfert : pas d'accord explicite de l'usager, aucune information préalable
ou lors de l'installation du compteur, sur l'utilisation qui sera faite de ces données, …

Quant aux méthodes inacceptables dont nous sommes témoins tous les jours, nous ne sommes pas dupes
de la stratégie d'Enedis qui  consiste à se dédouaner des violences que ces poses forcées engendrent,  en
faisant reposer sur les citoyens lanceurs d'alerte toute la responsabilité de la situation.

Nous  considérons  avoir  toute  légitimité  à  refuser un  capteur de  données  dans  nos  domiciles, dont
l'installation  s'opère  sans  qu'aucune  consultation  démocratique  n'ait  eu  lieu,  sans  aucune  information
préalable sur les dangers que ce système engendre, et sans que nous ayons jamais eu notre mot à dire sur la
future société « connectée » qu'on nous présente comme inévitable. 

Les collectifs des Bouches-du-Rhône, à l'instar des nombreux autres collectifs en France, continueront
à lutter pied à pied partout où ils le pensent nécessaire pour préserver nos libertés fondamentales et
notre droit à vivre dans un environnement sain.
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